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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 

Article premier : Objet et étendue de la consultati on 

1.1 - Objet de la consultation 
La présente consultation concerne :  
 

MARCHE D’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES DES BATIMENTS 
COMMUNAUX  

 
Lieu(x) d’exécution  : SAINT GAUDENS 

1.2 - Etendue de la consultation 
Le présent appel d’offres ouvert est soumis aux dispositions des articles 33 et 57 à 

59 du Code des marchés publics. 

1.3 - Décomposition de la consultation 
Il n’est pas prévu de décomposition en tranches ou en lots. 

1.4 - Conditions de participation des concurrents 
En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un 

groupement solidaire ou conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire 
du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa 
transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué 
ci-dessus. 

 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 
- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;  
- En qualité de membres de plusieurs groupements. 

1.5 - Nomenclature communautaire 
La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire 

commun des marchés européens (CPV) sont : 
 

Classification principale Classification complémentaire 
Chaudières pour chauffage central. 
(282212205) 

 

Services de gestion d’installations. 
(748731000) 

 

Article 2 : Conditions de la consultation 

2.1 - Durée du marché - Délais d’exécution 
Le marché est conclu pour une durée de 1 an renouvelable 4 fois reconduit tacitement. 

Les délais d’exécution sont fixés à l’acte d’engagement et ne peuvent en aucun cas être 
modifiés. 
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2.2 - Variantes et Options 
Le soumissionnaire peut présenter des variantes, dans la mesure où ces dernières 

présentent un intérêt réel financier pour le Maître d’Ouvrage, et dans la mesure où les 
prestations proposées ne sont pas inférieures en qualité aux prestations demandées. 

.3 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de 
réception des offres. 

2.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement 
Les prestations seront rémunérées dans les conditions fixées par les règles de 

comptabilité publique. 
 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang 

éventuel(s), seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

2.5 – Conditions particulières d’exécution 
Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées 

par l’article 14 du Code des marchés publics. 
 
Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par 

l’article 15 du Code des marchés publics. 
 

Article 3 : Contenu du dossier de consultation 
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :  

• Le règlement de la consultation (R.C.) 
• L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes 
• Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 
• Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents 

annexés ( 4 annexes ) 
• La décomposition du prix global forfaitaire 
• La circulaire du 21-12-2010 
• L’arrêté du 01-02-2010 surveillance des légionelles 
• Le guide général d’exploitation chauffage remplaçant le C.C.T.G. Chauffage.  

 
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque concurrent. Il 

est disponible à l’adresse électronique suivante : www.stgo.fr 
 
Les candidats peuvent aussi demander la transmission du dossier de consultation ainsi 

que d’éventuels documents complémentaires sur un support physique électronique. 

Article 4 : Présentation des candidatures et des of fres 
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française ou 

accompagnées d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur 
assermenté. Elles seront exprimées en EURO. 

4.1 - Documents à produire 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, 

datées et signées par lui : 
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Pour la «candidature»  
 
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à 

l’article 44 du Code des marchés publics : 
• Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement 

judiciaire ; 
• Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas 

mentionnés à l’article 43 du CMP ; 
• Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 

323-1 du code du travail ;  
 
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise 

tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics : 
• Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant 

les services objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices 
disponibles ; 

• Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs 
économiques pour lesquels l’établissement des bilans est obligatoire en vertu de la 
loi ;  

 
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité 

technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics : 
• Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du 

personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 
• Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, 

indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de 
services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une 
déclaration de l’opérateur économique ; 

• Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le 
candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ; 

• Description de l’équipement technique, des mesures employées par l’opérateur 
économique pour s’assurer de la qualité et des moyens d’étude et de recherche de 
son entreprise ;  

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres 

opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le 
candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux 
qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des 
capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat 
produit un engagement écrit de l’opérateur économique. 

 
Pour l' «offre»  
 
Un projet de marché comprenant :  
• L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants 

qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat 
• Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à 

accepter sans aucune modification daté et signé 
• Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents 

annexés, cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté et signé 
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• La décomposition du prix global forfaitaire (toute décomposition de prix forfaitaire 
demandée ci-dessus sera présentée sous la forme d’un détail estimatif comprenant, 
pour chaque nature d’ouvrage ou chaque élément d’ouvrage la quantité à exécuter 
prévue par le candidat et le prix de l’unité correspondant) 

• Un certificat de visite des locaux délivré par le représentant du Maître d’Ouvrage 
lors de cette visite.(nom et téléphone des personnes à contacter)  

• Un mémoire justificatif des dispositions que l’entrepreneur se propose d’adopter 
pour l’exécution du marché. Ce document comprendra toutes justifications et 
observations de l’entrepreneur en particulier :  

• La liste des moyens spécifiques en personnels et en matériels que 
l’entreprise compte mettre à disposition pour remplir ses obligations 
découlant du P2 et du P3. L’entrepreneur proposera nommément le 
personnel qu’il compte dédier à l’exécution de ce marché et joindra les 
copies des habilitations de ce personnel. 

• L’organisation d’astreinte proposée : lieu de départ des agents 
d’astreinte, moyens de communications, couverture géographique des 
agents d’astreinte en charge du site de Saint-Gaudens,..et autres 
renseignements utiles à la compréhension du fonctionnement de 
l’astreinte. 

• Un descriptif des méthodes d’interventions, ( organigramme fonctionnels, 
descriptif des outils d’aide à la décision et destinés à assurer la traçabilité 
et le reporting…) mises en place pour assurer les engagements découlant 
du P2 et du P3 

• Le programme d’actions y compris fréquences pour répondre aux 
exigences connexes (mesures de légionnellae, nettoyage des VMC,….). 

• Une propositions détaillée et justifiée des travaux que l’entreprise se 
propose de réaliser dans le cadre du P3. 

• Observations éventuelles après visites des lieux. 
• Note sommaire d’hygiène et sécurité. 

 
NOTA :  
L’attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer aux bénéfices 

de l’avance prévue au cahier des clauses administratives particulières, ils doivent le 
préciser à  l’acte d’engagement. 

4.2 - Variantes 
Aucune variante n’est autorisée. 

Article 5 : Sélection des candidatures et jugement des offres 
Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles 52 à 55 du Code des 

marchés publics et donnera lieu à un classement des offres. 
 
Les critères intervenant  pour le jugement des offres sont indiqués ci-dessous et 

pondérés de la manière suivante : 
 

Libellé % 
1-Valeur technique au vue du mémoire technique 60 

2-Prix des prestations 40 
  
L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera 

immédiatement écartée. 
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En ce qui concerne le prix, chaque entreprise recevra la note : 
 

20 x (Montant de la meilleure offre) / (Montant de l’offre). 
 

Une liste des sites suceptibles d’être transférés à la Communauté des Communes du 
Saint-Gaudinois, et donc otés du marché par voie d’avenant, est fournie en annexe. Deux 
notes seront donc établies pour chaque soumissionnaire : une comprenant tous les sites, 
une sans les sites transferables. La note définitive affectée sera la base des deux. 

L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le candidat 
produise les certificats et attestations de l’article 46 I et II du Code des marchés publics. Le 
délai imparti par le pouvoir adjudicateur à l’attributaire pour remettre ces documents sera 
indiqué dans le courrier envoyé à celui-ci ; ce délai ne pourra être supérieur à 10 jours. 

Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des pli s 

6.1 – Transmission sous support papier 
Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions : 
 

 
 
Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli 

recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure 
limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, 
à l’adresse suivante : 

 
VILLE DE SAINT-GAUDENS 

Service Commande publique 
Rue de Goumetx 

31800 SAINT-GAUDENS  
 
Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et 

l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas 
retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs. 

 

6.2 – Transmission électronique 
Le pouvoir adjudicateur préconise la transmission des documents par voie papier mais 

accepte les plis adressés par voie électronique. 
 

Les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise 
des plis, une copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support 
papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention : 
« copie de sauvegarde ». 

 
Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. 

Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. 
 

Offre pour : 
 

MARCHE D’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES DES 
BATIMENTS COMMUNAUX – Septembre 2012 à Juin 2017.  

 
NE PAS OUVRIR 
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Le niveau minimum de signature électronique exigé des candidats est le Niveau II 
(équivalent classe 3) de la PRIS V1 (Politique de Référencement Intersectorielle de 
Sécurité). Le certificat de signature utilisé doit être référencé sur la liste disponible à 
l’adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/. 

 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge 

de chaque candidat. 
 
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité 

et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces 
conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus 
avant envoi. 

Article 7 : Renseignements complémentaires 

7.1 - Demande de renseignements 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires 

au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la 
date limite de réception des offres, une demande écrite à : 

 
Renseignement(s) administratif(s) : 
VILLE DE SAINT-GAUDENS 
Service Commande publique 
Hôtel de Ville 
1 rue de Goumetx 
31800 SAINT-GAUDENS  
 
Céline BOURGES 
Tél: 05 61 94 78 10 
 
Renseignement(s) technique(s) : 
Renseignements d’ordre technique : 
Service technique 
Square Saint-Jean 
31800 SAINT GAUDENS  
 
Frédéric GELEE 
Tél : 05 61 94 78 55 

 
Une réponse sera alors adressée, par écrit, à toutes les entreprises ayant retiré le 

dossier, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

7.2 - Documents complémentaires 
Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux 

concurrents dans les 6 jours qui suivent la réception de leur demande. 

7.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place 
Il sera programmé deux visites des lieux : 
Visite 1 : les 2 et 3 juillet 2012 à partir de 8H00 précises 
Visite 2 : les 4 et 5 juillet 2012 à partir de 8H00 précises 
Ces visites pourront se poursuivre le 4 juillet pour la visite 1 et le 6 juillet pour la visite 

2 dans le cas où cela s’avère nécessaire. 
Chaque entrepreneur recevra une convocation à visite par fax. 
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